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74 

[La Sté popul. de Caussens (1) à la Conv.; 30 flor. II] (2). 

La société des amis de la Constitution de 
Caussens, réunis depuis peu en société popu¬ 
laire ne sauraient commencer leurs travaux 
sans en faire l’offrande à la Convention natio¬ 
nale. Veuillez, Citoyens législateurs, agréer sa 
juste reconnaissance des mesures sages et vi¬ 
goureuses que vous avez prises pour l’affermis¬ 
sement de la république démocratique et des 
droits sacrés et imprescriptibles de l’homme. 
Continuez vos travaux et la République sera 
sauvée; inébranlables à votre poste, ne parlez 
de paix que vous n’ayez rendu l’univers libre en 
renversant les trônes et exterminant les tyrans, 
leur existence outrage la nature. Nous sommes 
des bons bougres d’agricoles sans-culottes qui 
ne savons manier que la charrue et travailler 
nos champs pour la subsistance de nos frères, 
les républicains; nous sommes sans armes mais 
si le salut de la patrie l’exige, nous aiguiserons 
les ustensiles propres à l’agriculture et tombe¬ 
rons ainsi armés contre les vils suppôts du des¬ 
potisme. Parmi nous point de modérés, point 
d’égoïstes, nous l’avons juré, et fidèles à notre 
serment, nous jusqu’à la mort tenir notre 
liberté et défendre la république une et indi¬ 
visible. Vive la Convention nationale, vive la 
Montagne, la liberté ou la mort. S. et F. ». 

Seigneur (vice présid.), Pau (secret.). 
P.S. Nous vous prions, Citoyens législateurs, 

de nous envoyer le Bulletin de la Convention 
nationale; nous y admirerons vos travaux. 

75 

[La Sté popul. de Larroumieu (3) à la Conv.; s.d.] (4). 

« Représentants du peuple, 
Vous avez pris une grande mesure de sûreté 

générale en ordonnant la réclusion des gens 
suspects; vous avez fait un grand acte de jus¬ 
tice en prononçant des peines sévères contre les ennemis de la Révolution. Pour indemniser 
la République des frais immenses que ces en¬ 
nemis lui occasionnent, vous avez ordonné la 
confiscation de leur bien; mais ce n’est que 
par leur jugement que la confiscation est pro¬ 
noncée, et le nombre des reclus est si considé¬ 
rable qu’il est impossible que le plus grand 
nombre soit jugé avant la récolte, ainsi la 
République va faire une grande perte si vous 
laissez percevoir aux reclus ou à leurs parents 
les fruits des biens qui doivent être confisqués. 

La société montagnarde de Larroumieu a 
arrêté, dans la séance du 30 floréal, que par 

(1) Gers. 
(2) C 306, pl. 1160, p. 18. (3) Gers. 
(4) F10 285. 

cette adresse vous seriez invités d’ordonner le 
séquestre de tous les biens des reclus, et que 
pour mettre un terme à la cupidité des riches 
fermiers, et favoriser les sans culottes nul ci¬ 
toyen ne puisse prendre à ferme plus d’une métairie. S. et F. ». 

Jolis (vice-présid.) , Donnodevie (secret.). 

76 

Les administrateurs provisoires de l’orfèvre¬ 
rie de Paris observent à la Convention que le 
contrôle de la marque d’or et d’argent est le 
seul droit fiscal inventé par la tyrannie qui 
existe encore, et que les orfèvres de Paris sont 
les seuls artistes de la République assujettis à toutes ses horreurs. 

Votre sollicitude pour le bien public, disent-
ils, nous donne la certitude que vous accueille¬ 
rez avec intérêt la demande que nous vous 
faisons de supprimer le droit de contrôle sur 
la vaisselle et les bijoux d’or et d’argent, et que vous conserverez dans Paris une branche 

de commerce qui fait subsister tant de familles, et qui fait partie des talens et des beaux arts 
que votre sagesse encourage tous les jours. 

Renvoyé à la commission des assignats et des 
monnaies pour en faire son rapport (1). 

77 

La société des amis de la liberté et de l’égalité, séante à Montbrison, département de la Loire, d’après un de ses arrêtés, prévient les autres 

sociétés de la République, que n’étant riche qu’en 
patriotisme, elle ne pourra retirer dorénavant 
du bureau de la poste, que les lettres et pa¬ 
quets qui seront affranchis. 

Signés, les membres du bureau de la société. 
P. Bernard-Sauvade (présid.),; Bourgrade, 

(secrét.), Babaut (secrét.). (2). 

78 

La commune de Bortaveau, dans le Bas-Rhin, fait don de 114 livres de salpêtre (3). 

79 

Un citoyen qui n’a jamais connu les auteurs de ses jours, mais qui porte le nom de d’Estaing, et a reçu de faibles secours pécuniaires des ci-devant de ce nom, a été obligé de se retirer à la maison de Bicêtre, ne pouvant, aux termes de la loi du 26 germinal, rester à Paris, où il vivoit du fruit de son travail. Il réclame des 

exceptions en sa faveur à la loi sur les ci-devant 

(1)J. Lois, n° 614; J. Fr., n° 618; J. Sablier, n° 1358; Ann. R.F., n° 187. (2) C.Univ., 16 prair. (3) J. Sablier, n° 1358. 
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nobles, exception qui lui paroit d’autant plus 
juste qu’il ignore à quel titre il tient à cette 
famille, avec laquelle il n’a rien de commun que le nom. 

Renvoyé au comité de salut public (1). 

80 
L’épouse et la fille d’un citoyen arrêté à 

Chantilly, et détenu dans les maisons d’arrêt 
de Paris, depuis cinq mois, sollicitent son 
prompt jugement. 

Renvoyé au comité de sûreté générale (2) . 

81 

Un militaire qui a perdu la jambe dans un combat très vif, où il a fait des prodiges de va¬ 

leur, demande les secours que la générosité 
nationale lui a promis. 

Renvoyé au comité de la guerre (1) . 
82 

La société populaire de Chamilly, département d’Eure et Loire, applaudit à la découverte du complot dont Robespierre et Collot-d’Herbois ont manqué d’être les victimes (2). 

[Les décrets n° 9387 (de renvoi relatif à la 
citoyenne La Verrière), n° 9388 (de renvoi aux 
représentants du peuple de Commune Affran¬ 
chie la demande des citoyens Bataillard et 
Serin) et n° 9389 (de renvoi aux représentants 
du peuple de commune Affranchie la pétition 
du citoyen Nompère, laboureur à Bel-Air) qui 
ne sont pas mentionnés au Procès-verbal, sont 
enregistrés à ce jour sans nom de rapporteur]. 

Pièces Annexes 

I 
(Annexe au n° 56) 

[La Comm. de Sens à la Conv.; 8 prair. II] (3). 
« Républicains, 

Aussi constans dans nos principes que fidèle¬ 
ment attachés à la représentation nationale, nous 
n’avons pu voir sans frémir d’indignation de 
nouveaux assassins diriger contre vous leur fer 
meurtrier, mais plus nous avons été effrayés des maux incalculables dont ces attentats au¬ 
raient été suivis, s’ils eussent été consommés, 

plus nous avons éprouvé de satisfaction de voir 
l’être Suprême conserver ceux d’entre vous 
qu’ils menaçaient plus particulièrement. Grâces immortelles lui en soient rendues. 

Citoyens représentans, frappez du glaive de 
la justice nationale, les infâmes auteurs d’un 
semblable forfait. Soyez persuadés que la com¬ 
mune de Sens ne séparera jamais son sort du 
votre et qu’elle s’empressera toujours de vous 
donner dans toutes les circonstances des preu¬ ves de son attachement ». 

Gauletier (maire), Tiniers, Fossey, Joux, 
(et 18 signatures illisibles.) . 

II 
[Décrets envoyés aux autorités constituées par l’Agence des Lois; 15 prair. II] (3). 

Paies ET NUMÉROS 
DES 

Décrets 
Titres des Décrets 

Autorités 
AUXQUELLES 

l’Envoi a été fait 
Observations 

Floréal 19. 
2349 

Qui règle la Compétance du Tribunal 
Révolutionnaire de Paris et des 
Trib1 de la République .......... aux Trib* Criminels 

........ 21 
2357 

Relatif au mode de procéder contre 
les personnes prévenues de vente ou achat de numéraire ............ aux Tribunaux de Dis¬ 

tricts et criminels 
........ 24. 

2359 
Relatif aux secours accordés aux 

Parens des militaire Partis en rem¬ 
placement .......................... aux Trib1 de Districts 

Prairial 4. 
2364 

Relatif à l’assassinat commis sur la 
personne de Collot d’Herbois Re¬ 
présentant du peuple ............ aux Tribunaux de Dis¬ 

tricts et criminels 
........ 7. 

2366 Portant qu’il ne sera fait aucun pri¬ 
sonnier Anglois ou hanovrien .... idem 

(1) Ann. R.F., n° 187; J. Sablier, n° 1358; J. Fr., n° 618. 
(2) J. Sablier, n° 1358. 
(3) C 305, pl. 1137, p. 21. 

(1) J. Sablier, n° 1358. 
(2)J. Sablier, n° 1358. C’est par erreur que ce 

journal mentionne l’Eure-et-Loire (sic). Il n’y a 
de Chamilly qu’en Saône-et-Loire. 

(3) C 304, pl. 1130, p. 32, signé Grandvuxe, Chaube, 
p. c.c. Cordier. 
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